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RÉSUMÉ

Par la présente proposition de résolution, le Parlement de Wallonie prend part au débat 
relatif à l’extension, pour les élections régionales, du droit de vote aux Belges résidant à 
l’étranger, et se positionne favorablement.



Le droit de vote en Belgique a été instauré en 1830, 
pour les premières élections du Congrès national. 
Depuis, il n’a cessé d’évoluer et les questions relatives à 
l’attribution du droit de vote reviennent çà et là dans les 
discussions parlementaires.

Le droit de vote est une compétence fédérale consa-
crée par la Constitution belge.

La Belgique compte plus de 500 000 expatriés; 65% 
d’entre eux vivent dans un pays membre de l’Union 
européenne. Alors que le vote est obligatoire pour les 
Belges résidant en Belgique, les expatriés n’ont pu voter 
pour la première fois à un scrutin qu’en 1999. Ce droit 
ne leur est octroyé que pour les élections législatives. Il 
ne leur est par conséquent pas encore possible de voter 
aux élections régionales et communautaires, ni provin-
ciales et communales. Quant aux élections européennes, 
les Belges qui résident dans un autre État ressortissant 
de l’Union européenne ont le droit d’y participer. 

Lors des élections du 13 juin 1999, seuls 18 expatriés 
avaient pu prendre part au vote. Quatre ans plus tard, 
lors des élections du 18 mai 2003, quelque 114  000 
Belges de l’étranger s’étaient inscrits comme électeurs 
(soit à peu près un électeur sur deux, dans la mesure où 
quelque 230  000 personnes étaient alors enregistrées 
dans les postes belges à l’étranger.) Ils étaient 122 500 
en 2007. Les élections fédérales anticipées de 2010 ne 
laissaient que 40 jours au Ministre de l’Intérieur pour 
organiser ces élections à l’étranger si bien que seulement 
42 489 expatriés y ont participé. Lors des dernières élec-
tions pour la Chambre de 2014, 128 954 Belges résidant 
à l’étranger ont participé au scrutin.

La participation des Belges de l’étranger ne cesse de 
croître, preuve qu’il existe une volonté manifeste pour 
les expatriés d’exprimer démocratiquement leur avis 
sur les questions relatives à leur pays et de choisir leurs 
représentants. 

L’Union francophone des Belges à l’étranger (UFBE) 
et son pendant flamand, Vlamingen in de wereld, récla-
ment depuis de nombreuses années l’extension du droit 
de vote des Belges résidant à l’étranger pour les autres 
scrutins.

Pour les auteurs de la proposition, l’extension du 
champ démocratique à des ressortissants belges qui ont 
fait le choix, pour des raisons personnelles ou profes-
sionnelles, de s’établir à l’étranger est une revendication 
logique, fondée et légitime. Ces Belges continuent à 
s’intéresser à leur pays et aux mesures qui y sont prises. 
Certains d’entre eux ont fait le choix d’une expatria-
tion professionnelle de courte durée; d’autres gardent 
de la famille proche en Belgique, des parents, des 
enfants qu’ils reviennent régulièrement voir; d’autres 
y conservent un patrimoine immobilier et s’acquittent 
d’impôts et de taxes, etc; nombreux sont donc les Belges 
vivant à l’étranger qui maintiennent par obligation ou 
par volonté des liens importants et évidents avec leur 
patrie. 

Leur permettre de prendre part aux rendez-vous élec-
toraux qui dégageront des majorités et des axes poli-
tiques qui fondent leurs droits et leurs devoirs en tant 
que Belges apparaît, aujourd’hui bien plus qu’hier 
encore, comme une évidence démocratique, renforcée 
par le caractère obligatoire du vote en Belgique. Il s’agit 
d’une question d’égalité de devoirs et de droits pour tous 
les Belges, nationaux ou expatriés.

Cette évidence est d’autant renforcée que la sixième  
réforme de l’État porte la législature fédérale à cinq ans 
de sorte que les élections européennes, les élections 
fédérales et les élections communautaires et régio-
nales coïncident désormais. Dès lors, il apparaît comme 
ubuesque que les Belges de l’étranger puissent voter 
pour un niveau de pouvoir et pas pour les autres. C’est 
pourquoi, l’accord de Gouvernement fédéral prévoit non 
seulement d’octroyer aux Belges ne résidant pas dans un 
pays de l’Union européenne de prendre part aux élec-
tions européennes (60 000 personnes sont concernées) 
mais aussi d’étendre à tous les Belges expatriés le droit 
de vote pour les élections régionales. Cet engagement 
se traduit aujourd’hui par un avant-projet de loi et un 
avant-projet de loi spéciale qui seront soumis à l’appro-
bation de la Chambre des représentants.

L’évolution de l’État fédéral et l’attribution pro-
gressive et continuelle de compétences nouvelles aux 
Régions et Communautés entraînent un déplacement 
naturel de l’intérêt que portent les expatriés aux affaires 
de l’État du pouvoir fédéral vers le pouvoir régional 
et communautaire. Cette réalité se renforcera dans les 
années à venir. Les expatriés s’intéressent tout autant 
aux politiques économiques, sociales et réglementaires 
fédérales qu’à celles issues des Régions et Communau-
tés.

Comment ne pas se sentir concerné par les décisions 
prises en matière d’enseignement lorsque vos enfants 
fréquentent un établissement scolaire, une Haute École 
ou une université de la Communauté française? Par les 
décisions prises à l’égard des personnes âgées, des mai-
sons de repos lorsque vos parents sont établis en Région 
wallonne? Par la fiscalité et les dispositions immobilières 
lorsque vous conservez une habitation en Wallonie? Par 
les politiques d’emploi, de réinsertion professionnelle 
lorsque vos proches cherchent du travail? 

Ce n’est certes pas au Parlement wallon que l’exten-
sion du droit de vote aux Belges établis à l’étranger pour 
les élections régionales, communautaires et européennes 
se décidera. Ce n’est pas non plus au Parlement wallon 
que la discussion sur les modalités et les conditions de 
cet octroi se mèneront. Il n’en reste pas moins que le 
Parlement wallon, concerné au premier plan par ce débat 
relatif à l’élection de son assemblée, peut adopter une 
position de principe sur cette question et marquer son 
soutien aux textes légaux qui permettront à l’avenir ce 
nouvel exercice démocratique pour près d’un demi-mil-
lion de Belges expatriés.
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Le Parlement de Wallonie, 

A.	� Vu la loi du 11 avril 1994 modifiant la loi du 23 
mars 1989 relative à l’élection du Parlement euro-
péen et portant exécution de la directive du Conseil 
des Communautés européennes 93/109/CE du 6 
décembre 1993 et accorde le droit de vote et d’éli-
gibilité pour les élections européennes aux résidents 
ressortissants d’États membres de l’Union euro-
péenne;

B.	� Vu la loi du 18 décembre 1998 modifiant le Code 
électoral en vue d’octroyer le droit de vote aux 
Belges établis à l’étranger pour l’élection des 
Chambres législatives fédérales qui a accordé pour 
la première fois lors du scrutin législatif fédéral de 
1999 le droit de vote aux ressortissants belges éta-
blis à l’étranger; 

C.	� Vu la loi du 27 janvier 1999 modifiant la loi du 19 
octobre 1921 organique des élections provinciales, la 
nouvelle loi communale et la loi électorale commu-
nale, et portant exécution de la directive du Conseil 
de l’Union européenne n° 94/80/CE du 19 décembre 
1994 qui permet aux résidents étrangers ressortissants 
d’un État membre de l’Union européenne d’être élec-
teurs et éligibles aux élections communales et depuis 
2006, d’exercer la fonction d’Échevin; 

D.	� Vu la loi du 19 mars 2004 visant à octroyer le droit 
de vote aux élections communales à des étran-
gers  et permettant aux résidents étrangers depuis 
cinq années ressortissants d’États non membres de 
l’Union européenne de devenir électeurs au niveau 
communal; 

E.	� Considérant que plus de 500 000 Belges résident à 
l’étranger et que, parmi eux, on peut estimer à envi-
ron 400 000 ceux qui sont dans les conditions d’âge 
pour être électeurs;

F.	� Considérant que ces Belges, d’élection en élection, 
sont de plus en plus nombreux à s’inscrire dans les 
registres consulaires et à réclamer ce droit légitime 
d’élire leurs représentants nationaux;

G.	� Considérant que nombreux sont les Belges expatriés 
qui conservent des liens étroits avec la Belgique 
parce qu’ils y ont gardé une résidence, que des 
membres de leur famille y vivent, que leur séjour à 
l’étranger est limité dans le temps, que leurs enfants 
reviennent au pays pour y entreprendre leurs études 
ou y travailler, et cetera;

H.	� Considérant que de nombreuses matières régio-
nales et communautaires intéressent ces expatriés et 
génèrent des droits et des devoirs à leur égard;

I.	� Considérant que les Belges à l’étranger partagent 
des préoccupations communes issues du fait qu’ils 
résident en dehors de la Belgique et conservent 
des contacts indispensables avec leur ambassade 
notamment pour le règlement de formalités admi-
nistratives;

J.	� Considérant que la sixième réforme de l’État a ren-
forcé et accru les compétences des Régions par un 
transfert de matières de l’État fédéral vers les entités 
fédérées et de ce fait a renforcé l’intérêt des Belges 
expatriés pour les matières que les Régions exercent 
désormais;

K.	� Considérant les propositions de loi déposées à la 
Chambre des représentants visant à étendre le droit 
de vote aux élections régionales pour les Belges 
résidant à l’étranger et aux élections européennes 
pour les Belges vivant en dehors de l’Union euro-
péenne;

L.	� Considérant l’accord du Gouvernement fédéral du 
9 octobre 2014 dans lequel l’Exécutif s’engage 
à impliquer davantage dans la politique de notre 
pays les Belges qui résident, vivent et travaillent de 
manière permanente ou temporaire à l’étranger et 
pour y parvenir, s’emploiera à étendre leur droit de 
vote aux élections régionales et européennes;

M.	� Considérant que l’octroi et l’exercice du droit de 
vote sont des compétences fédérales par ailleurs 
consacrées par la Constitution belge;

N.	� Considérant l’avant-projet de loi portant diverses 
modifications au droit de vote des Belges résidant 
à l’étranger pour les élections de la Chambre des 
représentants et du Parlement européen;

O.	� Considérant l’avant-projet de loi spécial portant 
extension du droit de vote des Belges résidant à 
l’étranger pour les élections des parlements de 
Région;

P.	� Considérant les prises de position unanimes des Pré-
sidents de partis francophones quant à l’attribution 
du droit de vote aux élections régionales aux Belges 
résidant à l’étranger, prises de position apparues à 
de multiples reprises dans le Journal des Belges à 
l’étranger édité par l’Union francophone des Belges 
à l’étranger  (UFBE), association reconnue notam-
ment par le Gouvernement de la Région wallonne et 
par Wallonie-Bruxelles International;
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Demande au Gouvernement de prendre une position 
de principe en faveur de l’extension, pour les élections 
du Parlement wallon, du droit de vote aux Belges rési-
dant à l’étranger.

Charge le Président du Parlement de Wallonie de 
transmettre à la Chambre des représentants la présente 
résolution.

V. Defrang-Firket

P.-Y. Jeholet

J.-P. Wahl

V. Durenne

C. Lecomte

N. Tzanetatos


